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I.	 TITRE I : DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES
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I.1.	 INTRODUCTION

I.1.1.	 CHAMP TERRITORIAL 

D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du terri-
toire de la commune de Sainte-Croix de Quintillargues.

I.1.2.	 PORTÉE RESPECTIVE DU RÈGLE-

MENT À L’ÉGARD DES AUTRES LÉGIS-

LATIONS RELATIVES À L’OCCUPATION 

DES SOLS

¡¡ 1 - Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se substi-
tuent aux Règles Générales d’Urbanisme définies au 
chapitre 1er du titre des règles générales d’aménage-
ment et d’urbanisme du Code de l’Urbanisme, à l’excep-
tion des articles   R. 111-2,  R. 111-4,   ainsi que les articles 
R.111-1-b et  R. 111-21 hors ZPPAUP et PSMV.

¡¡ 2 - S’ajoutent aux règles propres du Plan Local d’Ur-
banisme, nonobstant la mention «non réglementé» y 
figurant :

—— a) Les prescriptions prises au titre des législations 
spécifiques concernant les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation et l’occupation des sols. La liste 
et la description de ces servitudes sont annexées au 
présent Plan Local d’Urbanisme.

—— b) Les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres 
législations concernant :

—— les périmètres sensibles ;

—— les zones d’intervention foncière ;

—— les zones d’aménagement différé ;

—— les secteurs sauvegardés ;

—— les périmètres de restauration immobilière ;

—— les périmètres de résorption de l’habitat insalubre.

—— c) Les prescriptions découlant de l’ensemble des légis-
lations générales en vigueur, notamment en matière 
d’hygiène et de sécurité : le code forestier, le code de 
l’environnement, le Règlement Sanitaire Départemental, 

la réglementation des installations classées pour la 
protection de l’environnement, etc...

¡¡ 3 - Les constructions techniques soumises à régle-
mentation particulière ne sont pas réglementées par le 
présent Plan Local d’Urbanisme.

I.1.3.	 DIVISION DU TERRITOIRE EN 

ZONES

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est 
divisé en zones urbaines, en zones d’urbanisation fu-
ture, en zones agricoles et en zones naturelles délimi-
tées sur les documents graphiques.

££ LES ZONES URBAINES ÉQUIPÉES 
IMMÉDIATEMENT CONSTRUCTIBLES

Zone Uba correspondant à la zone urbaine dense du 
village

Zone UC : correspondant à une urbanisation mixte à 
dominance d’habitat, avec un secteur UC1 correspon-
dant au quartier des Hubertes

££ LES ZONES FUTURES D’URBANISATION

Zone AU : réservée à une urbanisation future mixte 
habitat et activités compatibles avec l’habitat unique-
ment, dans le respect des orientations d’aménagement 
et de programmation.

££ LES ZONES AGRICOLES

Zone A protégée en raison de son potentiel agricole, 
et les secteurs Aep1 et Aep2 correspondants à des 
équipements pré-existants dans la zone agricole.

££ LES ZONES NATURELLES

Zone N protégée en raison de la qualité des sites, mi-
lieux naturels et paysages, comprenant le secteur N0 
identifié au titre de la biodiversité où toute construc-
tion est interdite. 

Le Plan Local d’Urbanisme comprend en outre des 
emplacements réservés, des espaces boisés classés et 
des secteurs de protection particulière.
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I.2.	 D I S P O S I T I O N S 
R É G L E M E N T A I R E S 
GÉNÉRALES

I.2.1.	 LES SECTEURS DE PROTECTION 

PARTICULIÈRE

Les documents graphiques font apparaître des sec-
teurs de protection du patrimoine archéologique, his-
torique ou artistique : toute occupation ou utilisation 
du sol doit être précédée d’une étude archéologique, 
de fouilles ou de toute autre action propre à évaluer 
l’intérêt de ce patrimoine et les moyens de le protéger.

I.2.2.	 ADAPTATIONS MINEURES

Les règles et servitudes définies par un plan local 
d’urbanisme ne peuvent faire l’objet d’aucune déroga-
tion, à l’exception des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caractère des constructions avoisi-
nantes (article L. 152-3 du Code de l’Urbanisme).

I.2.3.	 RAPPELS RÉGLEMENTAIRES

Il est rappelé que les constructions, aménagements et 
autres occupations du sol peuvent être soumis à auto-
risation au titre des droits des sols, conformément aux 
articles R.421-1 et suivants du code de l’urbanisme.

Rappel des principales règles (non exhaustif).

££ SOUMIS À PERMIS DE CONSTRUIRE

■■ Constructions nouvelles

Il précise, à cet égard, que la qualité de constructions 
peut être reconnue à un ouvrage ne comportant pas 
de fondations ( C. urb., art. L. 421-1).

Le champ d’application du permis de construire est 
ainsi défini par défaut. Le code établit une liste ex-
haustive des constructions non soumises à permis de 
construire, c’est-à-dire celles qui sont :

—— 	soit dispensées de toute formalité et dont la liste figure 
aux articles R*. 421-2 à R. 421-8-1 du code de l’urba-
nisme;

—— soit assujetties à déclaration préalable par les articles R. 
421-9 à R. 421-12 du code de l’urbanisme.

Les constructions qui ne sont pas répertoriées dans 
une des catégories ci-dessus tombent automatique-
ment dans le régime du permis de construire.

■■ Travaux sur existant et changement de desti-
nation soumis à permis de construire

Les travaux exécutés sur des constructions existantes 
ainsi que les changements de destination de ces 
constructions sont, en principe, dispensés de toute 
formalité au titre du code de l’urbanisme à l’exception :

—— 	des travaux soumis à permis de construire dont la liste 
est fixée par les articles R*. 421-14 à R. 421-16 du code 
de l’urbanisme ;

—— des travaux qui doivent faire l’objet d’une déclaration 
préalable dont la liste est fixée par l’article R*. 421-17 du 
code de l’urbanisme.

Le code de l’urbanisme soumet toujours les travaux 
réalisés sur les constructions existantes à permis de 
construire lorsque la surface créée excède les 20 m2. 
Ce n’est que par exception qu’il porte à 40 m2 de 
surface le seuil maximum d’exonération du permis de 
construire (au profit du régime déclaratif) pour les 
projets d’extension situés en zone urbaine dans les 
communes couvertes par un PLU ou document d’urba-
nisme en tenant lieu.

Sont soumis à permis de construire les travaux sui-
vants, exécutés sur des constructions existantes, à 
l’exception des travaux d’entretien ou de réparation 
ordinaires :

—— 	les travaux ayant pour effet la création d’une surface de 
plancher ou d’une emprise au sol supérieure à 20 m2 ;

—— dans les zones urbaines d’un PLU ou d’un document 
d’urbanisme en tenant lieu, les travaux ayant pour effet 
la création d’une surface de plancher ou d’une em-
prise au sol supérieure à 40 m2. Toutefois, demeurent 
soumis à permis de construire les travaux ayant pour 
effet la création de plus de 20 m2 et d’au plus 40 m2 
de surface de plancher ou d’emprise au sol, lorsque 
leur réalisation aurait pour effet de porter la surface ou 
l’emprise totale de la construction au-delà de l’un des 
seuils fixés à l’article R*. 431-2 ;

—— les travaux ayant pour effet de modifier les structures 
porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque ces travaux 
s’accompagnent d’un changement de destination entre 
les différentes destinations définies à l’article R*. 123-9.
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■■ Changement de destination

Les changements de destination visés par l’article R*. 
123-9 du code de l’urbanisme, accompagnés ou non 
de travaux, sont soumis à tout le moins à déclaration 
préalable ( C. urb., art. R*. 421-17, b) sinon à permis 
de construire ( C. urb., art. R*. 421-14, c). Celui-ci est, 
en effet, nécessaire dans le cas où le changement 
de destination s’accompagne de travaux modifiant 
les structures porteuses ou la façade d’un bâtiment. 
Une déclaration préalable sera suffisante pour les 
changements de destination sans travaux ou dès lors 
qu’il s’agira d’effectuer des travaux légers tels que de 
simples déplacements de cloisons, percements de 
murs intérieurs ou de planchers.

Dans les secteurs sauvegardés dont le PSMV est 
approuvé, sont soumis à permis de construire, à 
l’exception des travaux d’entretien ou de réparations 
ordinaires :

—— 	les travaux exécutés à l’intérieur des immeubles ou par-
ties d’immeubles soumis à des servitudes particulières 
par le PSMV au titre de l’article L. 313-1, III, du code de 
l’urbanisme, lorsqu’ils ont pour objet ou pour effet de 
modifier la structure du bâtiment ou la répartition des 
volumes existants ;

—— les travaux qui portent sur un élément que le PSMV 
a identifié, en application de l’article L. 123-1-5, 7°, du 
code de l’urbanisme, comme présentant un intérêt 
patrimonial ou paysager.

Tous les travaux portant sur un immeuble ou une par-
tie d’immeuble inscrit au titre des monuments histo-
riques sont soumis à permis de construire.

Seuls échappent à cette obligation les travaux d’entre-
tien ou de réparations ordinaires et les travaux dispen-
sés de toute formalité pour des motifs de sécurité.

■■ Soumis à permis d’aménager

Depuis le 1er octobre 2007, les régimes particuliers 
sont été supprimés en quasi-totalité pour laisser la 
place au permis d’aménager. Ce nouveau type d’au-
torisation d’urbanisme régit les projets d’installations 
et d’aménagement. Il se conjugue étroitement avec le 
régime de la déclaration préalable, cette dernière étant 
exigée pour les projets non soumis à permis d’amé-
nager mais néanmoins trop conséquent pour ne pas 
pouvoir être dispensés de toute formalité.

La délivrance d’un permis d’aménager est notamment 
requise pour :

—— 	certains lotissements et remembrements ;

—— la création, le réaménagement ou l’agrandissement des 
terrains de camping, des parcs résidentiels de loisirs et 
des villages de vacances ;

—— les parcs d’attraction, aires de jeux et de sport d’une 
superficie supérieure à 2 ha ;

—— les golfs de plus de 25 ha ;

—— les aires de stationnement des habitats de loisirs (cara-
vanes, résidence mobile) de plus de 50 unités ;

—— certains affouillements.

Dans les secteurs protégés, les aménagements et 
installations en principe soumis à déclaration préa-
lable tombent dans le champ d’application du permis 
d’aménager. Sont notamment visés les projets situés 
en secteur sauvegardé quelle que soit leur importance 
(parc d’attraction, aires de jeux, golfs, aires de station-
nement, etc.) ou en zone littorale (chemins piétonniers 
ou cyclables, aires de stationnement, etc.).

■■ Soumis à déclaration préalable

Une déclaration préalable doit désormais être déposée 
pour les projets portant sur des constructions, amé-
nagements, installations et travaux qui, en raison de 
leur dimension, de leur nature ou de leur localisation, 
ne justifient pas l’exigence d’un permis ( C. urb., art. L. 
421-4). Cette disposition, complétée par les articles R. 
421-9 et s. du code de l’urbanisme, confère à ce régime 
déclaratif un domaine d’application beaucoup plus 
vaste que celui de l’ancienne déclaration de travaux. 
Il couvre, en effet, non seulement des travaux anté-
rieurement soumis au régime d’exemption du permis 
de construire, mais encore des opérations relevant de 
régimes spéciaux aujourd’hui abrogés. Il en est ainsi 
pour :

—— les clôtures ;

—— certains aménagements dans les campings, les lotis-
sements, les secteurs sauvegardés ou les zones de 
restauration immobilière ;

—— une partie des aménagements antérieurement soumis 
au régime des installations et travaux divers et qui 
relèvent désormais de la déclaration préalable ou du 
permis d’aménager selon leur importance.

En dehors des secteurs sauvegardés et des sites clas-
sés, les constructions nouvelles suivantes doivent être 
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précédées d’une déclaration préalable :

—— les constructions dont soit l’emprise au sol, soit la 
surface de plancher est supérieure à 5 m2 et répondant 
aux critères cumulatifs suivants :

>> une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 
12 m ;

>> une emprise au sol inférieure ou égale à 20 m2 ;

>> une surface de plancher inférieure ou égale à 20 
m2 ;

—— les habitations légères de loisirs implantées dans les 
conditions définies à l’article R*. 111-32, dont la surface 
de plancher est supérieure à 35 m2 ;

—— les constructions répondant aux critères cumulatifs 
suivants :

>> 	une hauteur au-dessus du sol supérieure à 12 m ;

>> une emprise au sol inférieure ou égale à 5 m2 ;

>> une surface de plancher inférieure ou égale à 5 m2 ;

—— les ouvrages et accessoires des lignes de distribution 
d’énergie électrique dont la tension est inférieure à 63 
000 volts ;

—— 	les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supé-
rieure ou égale à 2 mètres ;

—— les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou 
égale à 100 m2 et qui ne sont pas couvertes ou dont la 
couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus du 
sol inférieure à 1,80 m ;

—— les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est comprise entre 1,80 m et 4 m, et dont la surface au 
sol n’excède pas 2 000 m2 sur une même unité foncière 

—— les ouvrages de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire installés sur le sol dont la puissance 
crête est inférieure à 3 kW et dont la hauteur maximum 
au-dessus du sol peut dépasser 1,80 m ainsi que ceux 
dont la puissance crête est supérieure ou égale à 3 kW 
et inférieure ou égale à 250 kW quelle que soit leur 
hauteur;

—— les fosses nécessaires à l’activité agricole dont le bassin 
a une superficie supérieure à 10 m2 et inférieure ou 
égale à 100 m2.

I.2.4.	 LES SANCTIONS

L’exécution des travaux en méconnaissance des règles 
peut entraîner :

—— des sanctions pénales : le défaut d’obtention de permis 
ou de déclaration préalable est un délit (article L.480-4 
nouveau du Code de l’Urbanisme).

—— des mesures administratives : dans certains cas, l’admi-
nistration peut ordonner l’interruption des travaux.

—— des sanctions civiles : celui qui subit des préjudices du 
fait de l’implantation d’une construction peut en récla-
mer réparation, dans un délai de 5 ans. 

Il est rappelé que le non respect du règlement, même 
pour des travaux non soumis à autorisation de droit 
de sol est sanctionnable (article L 160-1 du code de 
l’urbanisme).

I.3.	 D I S P O S I T I O N S 
COMMUNES A TOUTES 
LES ZONES

I.3.1.	 PPRI

Le territoire communal est soumis au risque inonda-
tion, défini par le PPRi. Les règles du PPRi s’appliquent 
en sus du PLU et les règles les plus restrictives entre 
les deux documents doivent être appliquées.

I.3.2.	 GESTION DES EAUX PLUVIALES

Favoriser l’utilisation de matériaux perméables ou 
poreux pour les voies, zones de parking et chemine-
ments internes à la parcelle par :

- l’installation de pavés poreux alvéolans

- la constitution d’allées en gravier

- Etc….

• Limiter les ruissellements à l’intérieur de la parcelle ;

• Favoriser l’infiltration à la parcelle en orientant le 
ruissellement vers les espaces verts

Les opérations rejetant dans les eaux douces super-
ficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
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totale du projet, augmentée de la surface corres-
pondant à la partie du bassin versant naturel dont 
les écoulements sont interceptés par le projet, étant 
supérieure à 1 ha, feront l’objet d’une procédure Loi sur 
l’eau (régime de la déclaration ou d’autorisation). 

Pour les opérations non concernées par une procédure 
IOTA et les opérations rejetant les eaux dans les sys-
tèmes d’assainissement (canalisations enterrées, fossés 
bétonnés), l’infiltration des eaux à la parcelle sera 
privilégiée mais uniquement pour les eaux de toitures. 
Dans ce cas, le pétitionnaire justifiera le dimension-
nement des ouvrages par un rapport d’études préci-
sant notamment les résultats des tests d’infiltration, 
l’évaluation des incidences et des risques de colma-
tage du dispositif envisagé. Les volumes de rétention 
aménagés sur les toitures (toitures terrasses) sont pris 
en compte dans le calcul des volumes à compenser 
à condition que les ouvrages de fuite et les surverses 
soient visibles.

Toute nouvelle imperméabilisation liée à une construc-
tion, voirie ou parking, devra prévoir des mesures com-
pensatoires suffisantes pour permettre une rétention 
des eaux pluviales dans la proportion minimale de 120 
litres/m² imperméabilisé. Le rejet des eaux pluviales en 
sortie du dispositif de compensation est autorisé dans 
le réseau pluvial existant à hauteur d’un débit de fuite 
inférieur ou égale à 50 l/s/ha.

La mutualisation des ouvrages de gestion des eaux 
pluviales sera privilégiée pour les opérations d’en-
semble afin notamment de limiter au maximum le 
nombre de bassin de compensation à l’imperméabili-
sation. 

Le réseau pluvial à ciel ouvert (bassins, noues, fossés 
pluviaux, …) sera végétalisé pour favoriser la dépollu-
tion des eaux de ruissellement.

I.3.3.	 PÉRIMÈTRE DES MONUMENTS 

HISTORIQUES

Les demandes de permis de construire, inscrites dans 
le périmètre de protection des Monuments Historiques 
seront soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments 
de France (ABF). Il est conseillé au candidat construc-
teur de consulter les services de l’ABF avant le dépôt 
du Permis de Construire. 

I.3.4.	 PROTECTION AU TITRE DES AR-

TICLES L.151-19 ET L.151-23

Des éléments du patrimoine culturel ou écologique à 
préserver au titre de l’article L.151-19 et/ou de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanisme sont identifiés sur les 
plans de zonage. 

—— Leur destruction ou transformation est interdite; 

—— leur mise en valeur dans leur intégrité physique et 
patrimoniale est obligatoire. 

—— Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les travaux 
ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élé-
ment identifié, en application de l’article L. 151-19 ou de 
l’article L.151-23, comme présentant un intérêt patrimo-
nial ou paysager, ou de continuité écologique, devront 
être précédés d’une déclaration préalable, conformé-
ment aux dispositions de l’article R421-23 du Code de 
l’Urbanisme, alinéas g et h. 

Pour les éléments identifiés au titre de l’article L.151-19 :

—— les éléments du « petit patrimoine » tels que les croix 
de chemin doivent être préservés et restaurés, mais 
peuvent être légèrement déplacés dans un objectif de 
mise en valeur

—— les puits doivent être restaurés, même si leur fonction-
nement hydraulique n’est plus effectif : ceci concerne 
les parties en pierres, mais aussi les éléments de toiture, 
les pompes à bras et autres éléments mécaniques

Pour les éléments identifiés au titre de l’article L.151-23:

—— Tout projet susceptible de porter atteinte aux secteurs 
d’intérêt écologique (talus, fossés, zones humides, mi-
lieux ouverts, milieux boisés, etc.) repérés au règlement 
graphique est soumis à déclaration, en préalable aux 
autres procédures réglementaires inhérentes au projet 
lui-même.

—— Tout terrassement, nivelage, décaissement, affouille-
ment, exhaussement ou modification du fonctionne-
ment hydraulique des zones humides sont interdits.

—— Tout changement d’affectation ou d’occupation du sol, 
de nature à compromettre la conservation des secteurs 
d’intérêt écologique présents et notamment l’intégrité 
des communautés végétales et des zones humides est 
interdit.

—— Les plantations existantes doivent être maintenues ou 
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remplacées par des plantations équivalentes à celles 
supprimées, tant en quantité (nombre) qu’en qualité 
(espèces, essences) 

—— Les essences végétales doivent respecter les milieux 
naturels et toute plante invasive ou non endémique est 
interdite.

I.3.5.	 PRÉSOMPTION  ARCHÉOLOGIE

L’article 3 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 
relative à l’archéologie préventive modifiée par la loi 
n° 2003-707 du 1 août 2003, codifié à l’article L.522-
5 du Code du Patrimoine, prévoit que l’Etat, avec le 
concours des collectivités territoriales, dresse et met 
à jour la carte archéologique nationale. Dans le cadre 
de l’établissement de cette carte, l’Etat peut définir 
des zones où les projets d’aménagement affectant le 
sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions 
archéologiques préalablement à leur réalisation.

En application de ces dispositions, les opérations 
d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de tra-
vaux qui en raison de leur localisation, de leur nature 
ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles 
d’affecter des éléments du patrimoine archéologique 
ne peuvent être entrepris qu’après accomplissement 
des mesures de détection et le cas échéant de conser-
vation ou de sauvegarde.

Ce zonage qui est susceptible d’être révisé en fonction 
de nouvelles découvertes, correspond à une sélection 
des sites majeurs ou à des concentrations de sites 
importants sur lesquels la saisine des services de l’Etat 
est obligatoire pour les opérations d’urbanisme et 
d’aménagement.

Cette cartographie ne préjuge pas de la présence 
éventuelle d’autres sites dans les parties du territoire 
non identifiées.

Il est recommandé aux maîtres d’ouvrages de 
soumettre leurs projets d’urbanisme au Service 
Archéologique communal agréé. Cette consultation 
en amont peut permettre en effet de réaliser, à titre 
préventif, une série de sondages déterminant l’ampleur 
et l’intérêt des vestiges archéologiques susceptibles 
d’être découverts et de prendre toute mesure permet-
tant de concilier les impératifs de l’urbanisme avec 
ceux de l’étude et de la conservation du patrimoine 
archéologique.

I.3.6.	 INFRASTRUCTURES - RÉSEAUX

Dans toutes les zones, l’édification d’ouvrages tech-
niques nécessaires au fonctionnement des réseaux di-
vers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télé-
communications, ouvrages pour la sécurité publique…) 
et des voies de circulation (terrestres, ferroviaires, 
aériennes ou aquatiques) est autorisée, dans le respect 
des règles applicables du présent PLU.

Dans toutes les zones, sont autorisées les construc-
tions et installations nécessaires au fonctionnement du 
réseau public de transport d’électricité, ainsi que les 
affouillements et les exhaussements qui leur sont liés.

Conformément à l’article L. 65-1 du code des P et T, il 
convient de faire élaguer les plantations et arbres gê-
nant ou compromettant le fonctionnement des lignes 
de télécommunications.

I.3.7.	 ÉQUIPEMENTS PUBLICS

Les équipements publics peuvent ponctuellement 
déroger aux règles de la zone dans laquelle ils sont 
implantées si les prescriptions liées à l’équipement 
public le nécessite.

I.3.8.	 RECONSTRUCTION DES BÂTI-

MENTS APRÈS SINISTRE

La reconstruction des bâtiments sinistrés est autorisée,  
dans un délai de 10 ans, dans l’enveloppe du volume 
ancien à condition que sa destination soit conser-
vée ou soit conforme aux occupations et utilisations 
admises dans la zone sans qu’il ne soit fait application 
des autres règles de la zone.

I.3.9.	 DIVERS - BÂTI EXISTANT NON 

CONFORME A LA RÈGLE

Dans toutes les zones, toute demande de transforma-
tion de bâtiment existant ne peut pas avoir pour effet 
d’augmenter les conditions de non conformité.
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II.	 TITRE II : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES
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II.1.	 CHAPITRE I - ZONE 
UBA

££ CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre les parties anciennes du village et la ré-
glementation mise en place vise à favoriser la conser-
vation de son caractère.

Cette zone est aussi couverte par le Périmètre Délimité 
des Abords (PDA) de l’église.

II.1.1.	 SECTION 1 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES À LA DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, À L’USAGE DES 

SOLS ET À LA NATURE DES ACTIVITÉS

II.1.1.1.	 UBA - Types d’Usages, affectation 

des sols, constructions et activités interdits

Sont interdites les destinations et sous-destinations 
suivantes :

—— Les exploitations agricoles, à l’exception de celles déjà 
existantes à la date d’approbation du présent document ;

—— Les exploitations forestières ;

—— L’industrie.

En outre, conformément aux articles R.151-30 et R.151-
33, sont aussi interdits pour des raisons de cohérence 
avec le PADD et l’adaptation aux conditions particu-
lières :

—— le stationnement de caravanes ;

—— les installations légères de loisirs ;

—— l’ouverture de carrière ;

—— les affouillements et exhaussements du sol d’une su-
perficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou d’une 
profondeur de plus de deux mètres ;

—— les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

—— les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

—— les installations classées pour la protection de l’environ-
nement, sauf celles à usage d’exploitation agricole ou 
forestière.

II.1.1.2.	UBA- Types d’usages, affectations 

des sols, constructions et activités autorisés 

soumis à des conditions particulières

Les destinations et sous-destinations suivantes sont 
soumises aux conditions limitatives suivantes :

—— Les extensions des exploitations agricoles sont autori-
sées dans la limite de 30% de l’emprise au sol existante 
à la date d’approbation du présent document ;

—— Le commerce de gros est autorisé dans la limite de 
100m2 maximum d’emprise au sol (en une ou plusieurs 
fois, sans jamais dépasser les 100m2 en tout);

—— Les entrepôts sont autorisés dans la limite de 100m2 
maximum d’emprise au sol (en une ou plusieurs fois, 
sans jamais dépasser les 100m2 en tout).

—— Les déblais et remblais ne sont autorisés que s’ils sont 
nécessaires à la réalisation d’un projet de construction 
admis à l’intérieur de la zone. Les constructions devront 
utiliser et respecter la topographie existante.

—— Les équipements d’intérêt collectif et services publics, 
sous conditions d’absence de nuisance incompatible 
avec le caractère résidentiel du voisinage 

Certains secteurs sont concernés par le Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRi) de la Bénovie. 
Celui-ci s’applique en sus du PLU et, en cas de discor-
dance des règles, la règle la plus restrictive des deux 
s’applique.

A défaut d’une étude locale des risques d’érosion des 
berges, une marge «non aedificandi» de 10 mètres 
de large, de part et d’autre des sommets de berges 
des cours d’eau, des ruisseaux et de tout autre axe 
hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et 
pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épi-
sode pluvieux. Cette bande de recul s’applique à toute 
construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux. 
Elle peut être réduite à 4 m pour les cas particuliers 
où une étude démontre l’absence de risque d’érosion, 
d’embâcle et de débordement.
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II.1.1.3.	UBA - Mixité fonctionnelle et sociale

Non réglementée.

II.1.2.	 SECTION 2 : DISPOSITIONS RELA-

TIVES AUX CARACTÉRISTIQUES UR-

BAINES, PAYSAGÈRES, ARCHITECTU-

RALES ET ENVIRONNEMENTALES

££ SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX CARACTÉRISTIQUES 
URBAINES, PAYSAGÈRES ET 
ENVIRONNEMENTALES

II.1.2.1.	 UBA - Emprise au sol des constructions

Se reporter à la définition de l’emprise au sol dans le 
lexique.

Les emprises sont traduites dans les documents gra-
phiques. 

II.1.2.2.	 UBA - Implantation des constructions 

par rapport aux voies et emprises publiques

Se reporter à la définition des limites de parcelle sur voies 
et emprises publiques dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions doivent s’implanter à l’alignement 
des voies et emprises publiques existantes ou pro-
jetées si aucune disposition ne figure au document 
graphique,

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— pour contribuer à un meilleur ordonnancement de la 
rue, de l’espace urbain, une animation et un rythme de 
la façade sur voie lorsque l’expression architecturale le 
justifie 

—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager repérés notamment au titre 
des articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots

—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement

—— si la construction assure une continuité avec l’immeuble 
voisin existant (hormis les annexes) à condition de 
contribuer à une meilleure intégration de la construc-
tion dans le paysage urbain

—— pour adapter la construction à la trame parcellaire ou à 
la configuration de la parcelle

—— lorsqu’il existe une servitude de passage ;

—— -en cas de reconstruction, surélévation ou agrandisse-
ment sur l’emprise préexistante ou existante d’un bâti-
ment ne respectant l’alignement imposé sans toutefois 
augmenter l’emprise au sol dans la bande de retrait et 
sous réserve du respect de la règle de hauteur

—— pour les nouvelles constructions qui sont édifiées à 
l’angle de 2 voies pour lesquelles un pan coupé peut 
être demandé

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Dispositions concernant les saillies sur alignement :

Les saillies sur alignement sont autorisées, à condi-
tion qu’elles respectent les règles définies ci-dessous 
et qu’elles soient situées à 4 m minimum au-dessus 
du niveau du trottoir ou du passage piéton et 4,50 m 
minimum au-dessus du niveau de la chaussée pour les 
voies dépourvues de trottoir.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines et leurs locaux techniques doivent être 
implantés à une distance minimale de 2m de l’aligne-
ment des voies et emprises publiques ou de la limite 
d’emprise des autres voies, existantes ou projetées.

Certaines implantations spécifiques, imposées par la 
forme urbaine, la topographie ou des questions de 
sécurité, sont traduites sur les documents graphiques.
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augmenter l’emprise au sol dans la bande de retrait et 
sous réserve du respect de la règle de hauteur

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.

II.1.2.4.	UBA - Implantation des construc-

tions par rapport aux limites séparatives de 

fond de parcelle

Se reporter à la définition des limites séparatives de fond 
de parcelle dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions sont implantées à une distance mini-
male de 3 mètres.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— lorsque la construction s’adosse à une construction 
existante en bon état et de dimension égale ou supé-
rieure sur un terrain voisin pour masquer les héberges 
voisines

—— pour les constructions annexes à l’habitation dont la 
hauteur totale est de 2,60 m maximum et l’emprise au 
sol maximale de 18 m² de surface de plancher (hauteur 
prise à l’égout du toit ou à l’acrotère en cas de toiture 
terrasse)

II.1.2.3.	UBA - Implantation des construc-

tions par rapport aux limites séparatives 

latérales 

Se reporter à la définition des limites séparatives latérales 
dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions doivent s’implanter sur les deux 
limites séparatives latérales dans une bande de  15 m 
de profondeur par rapport à l’alignement des voies et 
emprises publiques existantes ou projetées.  

Au-delà de la bande des 15 mètres, les constructions 
peuvent être implantées soit sur les limites séparatives, 
soit à une distance au moins égale à 3 m.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— dans la mesure où l’implantation de la construction 
contribue à un ordonnancement urbain des construc-
tions projetées entre elles ; dans ce cas la distance 
comptée de tout point de la façade aux limites sépara-
tives doit être au moins égale à 3m

—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager repérés notamment au titre 
des articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots

—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement

—— si la construction assure une continuité avec l’immeuble 
voisin existant (hormis les annexes) à condition de 
contribuer à une meilleure intégration de la construc-
tion dans le paysage urbain

—— pour adapter la construction à la trame parcellaire ou à 
la configuration de la parcelle

—— lorsqu’il existe une servitude de passage ;

—— en cas de reconstruction, surélévation ou agrandisse-
ment sur l’emprise préexistante ou existante d’un bâti-
ment ne respectant l’alignement imposé sans toutefois 
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Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.

II.1.2.5.	UBA - Implantation des construc-

tions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété

Non réglementé

II.1.2.6.	UBA - Hauteur maximale des 

constructions 

Se reporter à la définition de la hauteur maximale dans le 
lexique.

La hauteur maximale des constructions est fixée sur les 
documents graphiques. 

££ SOUS-SECTION 2.2 : QUALITÉ URBAINE 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE

II.1.2.7.	UBA - Caractéristiques architectu-

rales et paysagères

La démolition de bâti ancien est interdite.

Les constructions doivent présenter un aspect com-
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisi-
nants, du site et des paysages, et devront respecter 
la typologie d’origine et à veiller à la mise en œuvre 
de techniques traditionnelles lors d’éventuels travaux: 
maîtriser les couleurs des enduits et respecter les per-
cements et décors propres à chaque époque.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

■■ Couleurs

Les façades, menuiserie et bardage bois doivent 
s’inspirer des nuanciers joints en annexe du présent 
règlement. Une attention particulière doit être portée à 
l’harmonie des couleurs entre les différents matériaux 
et éléments de façades (façade, menuiserie et volet, 
encadrement).

■■ Couvertures, toitures 

Les couvertures seront à deux pentes, n’excédant pas 
35%, sauf dans le cas d’un bâti préexistant à une pente: 
dans ce cas la pente unique peut être maintenue.

Les terrasses de type tropézienne (toiture éventrée) 
sont interdites. En revanche, les terrasses couvertes 
(type loggias) sont autorisées.

Les chiens assis sont interdits.

Les fenêtres de toit, lucarnes, verrières et tabatières 
peuvent être autorisées.

Les dispositifs d’éclairement situés dans le plan de 
toiture sont autorisés.

Les capteurs solaires seront intégrés aux pans de toi-
ture, et non visibles depuis les espaces publics.

Hormis la dérogation des énergies renouvelables, les 
couvertures seront réalisées en tuile canal de terre 
cuite posées à courant et à couvert, ou de tuile méca-
nique profil canal. 
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Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi.

Les corniches anciennes seront restaurées et les 
corniches nouvelles seront reconstituées en pierre ou 
mortier de pierre type réhabilitation ou similaire.

Les génoises seront conservées et les nouvelles gé-
noises seront conformes à l’environnement proche.

Les souches nouvelles seront enduites et, de préfé-
rence, surmontées d’un chaperon en tuiles.

Les dispositions ci-dessus sur les toitures ne sont pas 
applicables aux bâtiments publics.

■■ Façades 

¡¡ Toutes façades

Les canalisations autres que les descentes d’eau plu-
viale en façade sont interdits.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits est 
interdit.

L’isolation par l’extérieur est interdite.

¡¡ Prescription spécifique sur les façades sur domaine 
publique

Les façades en pierre de taille doivent rester appa-
rentes et ne pas être enduites, mais nettoyées. En 
revanche, les façades en moellons ou autres doivent 
être enduites au mortier de chaux ou produits façades 
à base chaux, en favorisant des sables  locaux, finition 
lissé ou taloché fin ou à « pierre-vue ».

Les peintures peuvent éventuellement être acceptées, 
si elles respectent l’aspect environnant des construc-
tions.

Tous les éléments existants de qualité caractéristiques 
du bâti ancien seront conservés (tuiles de couvert, 
corniches, génoises, maçonnerie de façade ou enca-
drement en pierre de taille ou de blocage, même par-
tielle, enduits anciens, bandeaux, sculptures, modillons, 
entablements, culots, pilastres, encadrements, baies, 
linteaux, mascarons, balcons et balconnets, ferron-
neries anciennes, garde-corps, grilles, menuiseries et 
serrureries, contrevents, clôtures anciennes en pierre 
ou en ferronnerie).

Les antennes apparentes, ou paraboles en façade sont 
interdits.

■■ Percements et menuiseries

Les baies anciennes seront conservées, éventuellement 
restituées, mais non obstruées.

Les baies nouvelles peuvent être autorisées dans la 
mesure où elles s’insèrent dans l’ordonnancement des 
baies anciennes.

Lorsque la référence à des baies anciennes n’a pas sa 
raison d’être, les baies créées seront à dominante ver-
ticale (hauteur valant au minimum 1,5 fois la largeur) 
sur les niveaux entiers. Sur les derniers niveaux partiels 
(comble, sous-toitures) la proportion verticale n’est 
pas obligatoire.

Les menuiseries nouvelles seront préférentiellement en 
bois massif. 

Peuvent être admises les menuiseries acier, aluminium 
laqué, mais celles-ci doivent respecter des teintes 
sombres. 

Les volets basculants ou roulants sont interdits.

££ LES ÉLÉMENTS RAJOUTÉS

■■ Commerces, enseignes, vitrines

Les façades commerciales et enseignes ne sont autori-
sées que sur la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les aménagements des façades commerciales seront 
contenues dans les ouvertures anciennes ou créées, et 
en retrait du nu de la façade.

Une enseigne drapeau et une enseigne plaquée sont 
autorisées par commerce.

■■ Capteurs solaires, blocs de climatisation, 
paraboles,… :

Les blocs de climatiseur, les paraboles ou tout autre 
élément rajouté en superstructure sont interdits. Les 
blocs de climatiseur doivent être intégrés au volume 
de la construction existante ou en projet.

Les capteurs solaires et les antennes paraboliques ne 
doivent pas être visibles depuis le domaine public. Ils 
ne peuvent en aucun cas être établis en superstruc-
tures sur les toitures.

■■ Clôtures

Sur les limites avec le domaine public, ou la limite qui 
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ment. Elles doivent assurer la libre circulation des eaux 
de ruissellement.

Préalablement à la réalisation de clôture le long d’une 
route départementale, un arrêté d’alignement devra 
être sollicité auprès du Conseil Départemental. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

II.1.2.8.	UBA - Obligations imposées en 

matière de performances énergétiques et 

environnementales

Toute construction doit respecter à minima la norme 
RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 10% prévu à l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 

s’y substitue pour les voies privées, les clôtures seront 
soit :

—— en maçonnerie de pierre sèche ou de blocage, ou 
enduits selon les mêmes règles que les façades. La 
hauteur maximale est de deux mètres;

—— un soubassement bâti (hauteur maximale de 40 cm) 
surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une haie 
végétale.

Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas 
excéder deux mètres de hauteur. Elles sont consti-
tuées:

—— soit d’une haie végétale,

—— soit d’un grillage doublé d’une haie végétale de 2m 
maximum.

Leur aspect doit être harmonisé avec leur environne-
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Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès aux 
routes départementales devront être regroupés au 
maximum, notamment en cas de division de propriété 
ou pour les opérations d’ensemble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieurs 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Tout nouvel accès sur une route départementale doit 
être précédé de la consultation préalable de l’autorité 
gestionnaire de la voie.

II.1.3.2.	UBA - Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics

££ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.

££ EAUX USÉES 

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau collectif d’assainissement.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissement.

££ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 

doit justifier que la construction projetée fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou 
qu’elle est à énergie positive.

II.1.2.9.	UBA - Traitement environnemental 

et paysager des espaces non bâtis et 

abords des constructions

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

II.1.2.10.	 UBA - Obligations imposées 

en matière de stationnement

Il est exigé :

—— pour les réhabilitations d’un logement unique déjà 
existant : pas d’obligation

—— pour les changements de destination en vue de créa-
tion de logements nouveaux, ou pour toute réhabi-
litation de deux logements ou plus :  une place de 
stationnement par logement.

II.1.3.	 SECTION 3 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 

RÉSEAUX

II.1.3.1.	UBA - Conditions de desserte des 

terrains par les voies publiques ou privées

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Départemental (en et hors ag-
glomération), et que son accès soit adapté à la nature 
de l’opération projetée et aménagé de façon à appor-
ter la moindre gêne à la circulation publique.
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garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout rejet dans les fossés du domaine publique dépar-
temental doit faire l’objet d’une consultation préalable 
des services du département.

Toute nouvelle imperméabilisation liée à une construc-
tion, voirie ou parking, devra prévoir des mesures com-
pensatoires suffisantes pour permettre une rétention 
des eaux pluviales dans la proportion minimale de 120 
litres/m² imperméabilisé. Le rejet des eaux pluviales en 
sortie du dispositif de compensation est autorisé dans 
le réseau pluvial existant à hauteur d’un débit de fuite 
inférieur ou égale à 50 l/s/ha.

££ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau électrique. Les branchements aux réseaux 
électrique et téléphonique, tant sur le domaine public 
que dans les propriétés privées, doivent être réalisés 
en souterrain ou encastrés.

££ DÉFENSE INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en 
tout temps, aux caractéristiques du règlement dépar-
temental de la défense extérieure contre l’incendie de 
l’Hérault (joint en annexe du présent règlement).

II.1.3.3.	UBA - Obligations imposées en 

matière d’infrastructures, réseaux de 

télécommunications et communications 

électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).
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profondeur de plus de deux mètres ;

—— les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

—— les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

—— les installations classées pour la protection de l’environ-
nement, sauf celles à usage d’exploitation agricole ou 
forestière.

En outre, en Uc1 sont interdites toute nouvelle 
construction, y compris à usage d’habitation.

II.2.1.2.	UC - Types d’usages, affectations 

des sols, constructions et activités autorisés 

soumis à des conditions particulières

En Uc et Uc1, les destinations et sous-destinations 
suivantes sont soumises aux conditions limitatives 
suivantes :

—— Les extensions des exploitations agricoles sont autori-
sées dans la limite de 30% de l’emprise au sol existante 
à la date d’approbation du présent document ;

—— L’artisanat et le commerce de détail et l’activité de ser-
vice où s’effectue l’accueil d’une clientèle sont autorisés 
sous conditions d’absence de nuisance incompatible 
avec le caractère résidentiel du voisinage.

—— Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle sont autorisées dans la limite de 100 m2 maxi-
mum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépasser les 
100m2 en tout).

—— Les entrepôts sont autorisés dans la limite de 100 m2 
maximum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépas-
ser les 100m2 en tout).

—— Les bureaux sont autorisés dans la limite de 100 m2 
maximum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépas-
ser les 100m2 en tout).

—— Les déblais et remblais ne sont autorisés que s’ils sont 
nécessaires à la réalisation d’un projet de construction 
admis à l’intérieur de la zone. Les constructions devront 
utiliser et respecter la topographie existante.

—— Les équipements d’intérêt collectif et services publics, 
sous conditions d’absence de nuisance incompatible 
avec le caractère résidentiel du voisinage 

II.2.	 CHAPITRE II - ZONE 
UC

££ CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre les zones d’urbanisation mixte où se 
mêlent habitat et activités, principalement réalisées 
sous formes de lotissements pavillonnaires.

Elle comprend le secteur UC1 dit «les Hubertes» im-
planté dans un secteur naturel et où la constructibilité 
est limitée.

II.2.1.	 SECTION 1 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES À LA DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, À L’USAGE DES 

SOLS ET À LA NATURE DES ACTIVITÉS

II.2.1.1.	UC - Types d’Usages, affectation 

des sols, constructions et activités interdits

En Uc et Uc1, sont interdites les destinations suivantes :

—— Les exploitations agricoles et forestières (sauf exten-
sion limitée de l’existant, conformément à l’article 2)

—— Le commerce de gros ;

—— Les cinémas ;

—— L’industrie ;

—— Les centres de congrès et d’exposition.

En outre, conformément aux articles R.151-30 et R.151-
33, sont aussi interdits pour des raisons de cohérence 
avec le PADD et l’adaptation aux conditions particu-
lières :

—— le stationnement de caravanes ;

—— les installations légères de loisirs ;

—— l’ouverture de carrière ;

—— les affouillements et exhaussements du sol d’une su-
perficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou d’une 
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et emprises publiques dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions doivent être implantées soit à 
l’alignement soit à 3 m par rapport à l’alignement des 
voies et emprises publiques existantes et projetées si 
aucune disposition ne figure au document graphique

Dans ce cas la marge de recul sera traitée en espace 
paysager.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— pour contribuer à un meilleur ordonnancement de la 
rue, de l’espace urbain, à une animation et un rythme 
de la façade sur voie lorsque l’expression architecturale 
le justifie 

—— en fonction de l’implantation dominante des construc-
tions existantes sur le même bord de voie 

—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager par exemple au titre des 
articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots

—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement

—— si la construction assure une continuité avec l’immeuble 
voisin existant (hormis les annexes) à condition de 
contribuer à une meilleure intégration de la construc-
tion dans le paysage urbain

—— pour adapter la construction à la trame parcellaire ou à 
la configuration de la parcelle

—— lorsqu’il existe une servitude de passage ;

—— en cas de reconstruction, surélévation ou agrandisse-
ment sur l’emprise préexistante ou existante d’un bâti-
ment ne respectant l’alignement imposé sans toutefois 
augmenter l’emprise au sol dans la bande de retrait et 
sous réserve du respect de la règle de hauteur

—— pour les nouvelles constructions qui sont édifiées à 
l’angle de 2 voies pour lesquelles un pan coupé peut 
être demandé

En outre en Uc1 les extensions d’habitation sont ac-
ceptées dans la limite d’une emprise au sol maximale 
de 50m2. Ces 50m2 pouvant être atteint en une ou 
plusieurs autorisations, sans jamais dépasser ces 50m2.

Certains secteurs sont concernés par le Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRi) de la Bénovie. 
Celui-ci s’applique en sus du PLU et, en cas de discor-
dance des règles, la règle la plus restrictive des deux 
s’applique.

A défaut d’une étude locale des risques d’érosion des 
berges, une marge «non aedificandi» de 10 mètres 
de large, de part et d’autre des sommets de berges 
des cours d’eau, des ruisseaux et de tout autre axe 
hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et 
pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épi-
sode pluvieux. Cette bande de recul s’applique à toute 
construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux. 
Elle peut être réduite à 4 m pour les cas particuliers 
où une étude démontre l’absence de risque d’érosion, 
d’embâcle et de débordement.

II.2.1.3.	UC - Mixité fonctionnelle et sociale

Une majoration de 20% de l’emprise au sol est autori-
sée pour les opérations de logement locatif social.

II.2.2.	SECTION 2 : DISPOSITIONS RELA-

TIVES AUX CARACTÉRISTIQUES UR-

BAINES, PAYSAGÈRES, ARCHITECTU-

RALES ET ENVIRONNEMENTALES

££ SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX CARACTÉRISTIQUES 
URBAINES, PAYSAGÈRES ET 
ENVIRONNEMENTALES

II.2.2.1.	 UC - Emprise au sol des constructions

Se reporter à la définition de l’emprise au sol dans le 
lexique.

Les emprises sont traduites dans les documents gra-
phiques. 

II.2.2.2.	UC - Implantation des constructions 

par rapport aux voies et emprises publiques

Se reporter à la définition des limites de parcelle sur voies 
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—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager par exemple au titre des 
articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots

—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement d’ensemble

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.

II.2.2.4.	UC - Implantation des constructions 

par rapport aux  limites séparatives de fond 

de parcelle

Se reporter à la définition des limites séparatives de fond 
de parcelle dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions sont implantées :

—— soit sur une des limites séparatives. Dans ce cas :

>> La hauteur maximale de la construction est de 4 
mètres. 

>> La longueur de la construction sur la limite séparative 
ne peut dépasser 10 mètres de long.

>> La toiture est soit à deux pentes, avec le sens du faîtage 
perpendiculaire à la limite séparative, soit composée 
d’un toit terrasse inaccessible. Si la construction est une 
annexe, une pente unique est acceptée avec évacuation 
des eaux de pluies vers l’intérieur de l’opération.

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

Certaines implantations spécifiques, imposées par la 
forme urbaine, la topographie ou des questions de 
sécurité, sont traduites sur les documents graphiques.

Le long des routes départementales, seront implantées 
avec un recul de 5m par rapport à la limite du domaine 
public. 

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines et leurs locaux techniques doivent être 
implantés à une distance minimale de 2m de l’aligne-
ment des voies et emprises publiques ou de la limite 
d’emprise des autres voies, existantes ou projetées.

Certaines implantations spécifiques, imposées par la 
forme urbaine, la topographie ou des questions de 
sécurité, sont traduites sur les documents graphiques.

II.2.2.3.	UC - Implantation des constructions 

par rapport aux limites séparatives latérales

Se reporter à la définition des limites séparatives latérales 
dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions sont implantées :

—— soit sur une des limites séparatives. Dans ce cas :

>> La hauteur maximale de la construction est de 4 
mètres. 

>> La longueur de la construction sur la limite séparative 
ne peut dépasser 10 mètres de long.

>> La toiture est soit à deux pentes, avec le sens du faîtage 
perpendiculaire à la limite séparative, soit composée 
d’un toit terrasse inaccessible. Si la construction est une 
annexe, une pente unique est acceptée avec évacuation 
des eaux de pluies vers l’intérieur de l’opération.

—— soit en retrait avec à une distance minimale de 3m.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :
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équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.

II.2.2.5.	UC - Implantation des constructions 

les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété

Non réglementé

II.2.2.6.	UC - Hauteur maximale des 

constructions 

Se reporter à la définition de la hauteur maximale dans le 
lexique.

La hauteur maximale des constructions est fixée sur les 
documents graphiques. 

££ SOUS-SECTION 2.2 : QUALITÉ URBAINE 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE

II.2.2.7.	UC - Caractéristiques architecturales 

et paysagères

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La volumétrie des constructions doit être simple, en 
référence aux constructions traditionnelles locales.

La construction doit respecter la topographie du site et 
les déblais et remblais doivent être limités au maximum.

Le respect de l’environnement bâti ne saurait faire 
échec à un projet d’architecture contemporaine témoi-
gnant d’un souci d’innovation et de qualité.

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent 
rester apparents.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
semble cohérent présentant une unité de structure 
et de composition, elles sont conçues en fonction du 
caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure 

—— soit en retrait avec à une distance minimale de 3m.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— lorsque la construction s’adosse à une construction 
existante en bon état et de dimension égale ou supé-
rieure sur un terrain voisin pour masquer les héberges 
voisines

—— pour les constructions annexes à l’habitation dont la 
hauteur totale est de 2,60 m maximum et l’emprise au 
sol maximale de 18 m² de surface de plancher (hauteur 
prise à l’égout du toit ou à l’acrotère en cas de toiture 
terrasse)

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
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■■ Façades 

Les façades (agglo de béton, brique,...) seront enduites 
au mortier de chaux ou produits de façades à base 
chaux, en favorisant des sables locaux, finition lissé ou 
taloché fin ou à « pierre-vue ».  Les monocouches sont 
autorisés.

Les couleurs vives sont interdites en façade (menuise-
rie comprise) et toiture, sur tout type de support. La 
teinte blanche est interdite.

Les canalisations autres que les descentes d’eau plu-
viale, les antennes apparents, ou paraboles en façade 
sont interdits.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits est 
interdit.

££ LES ÉLÉMENTS TECHNIQUES

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en façade 
sont interdits. Une seule enseigne par commerce peut 
être placée en façade et seulement sur la hauteur du 
rez-de-chaussée. 

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent être 
visibles ni du domaine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent être 
intégrés au volume de la construction existante ou en 
projet, en fonction de la composition architecturale 
de l’ensemble. Ils peuvent couvrir partiellement ou en 
totalité la toiture.

existante et à s’harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

L’usage du bois, en façade comme pour tout autre 
élément de la construction, est autorisé, partiellement 
ou en totalité.

■■ couleurs

Les façades, menuiserie et bardage bois doivent 
s’inspirer des nuanciers joints en annexe du présent 
règlement. Une attention particulière doit être portée à 
l’harmonie des couleurs entre les différents matériaux 
et éléments de façades (façade, menuiserie et volet, 
encadrement).

■■ couvertures, toitures 

Les toitures auront une pente maximale de 35 %.  

Les toitures terrasses sont autorisées avec une surface 
maximale de 40% de la construction. Dans le cas 
de terrasse en limite séparative, la terrasse doit être 
inaccessible.

Le sens des faîtages et l’orientation générale du bâti-
ment doivent être parallèles aux courbes de niveaux.

Les toitures seront à deux ou quatre pentes, avec cou-
vertures en tuile canal de terre cuite posées à courant 
et à couvert, ou de tuile mécanique profil canal, sauf si 
elles sont composées de dispositifs solaires et/ou de 
toitures végétalisées.

Les toitures une pente sont acceptées uniquement 
pour les annexes implantées en limites séparatives.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée. Les 
couvertures « mouchetées » sont interdites.
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Les murs de clôture pleins (maximum 2m) peuvent 
être ponctuellement autorisés au droit des entrées en 
support du portail, et dans la limite de deux fois la 
longueur de l’ouverture du portail. S’ils existent, ces 
murs intégreront tous les éléments techniques : 
compteurs, boîtes aux lettres, local poubelles.

Préalablement à la réalisation de clôture le long d’une 
route départementale, un arrêté d’alignement devra 
être sollicité auprès du Conseil Départemental. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

Les équipements publics peuvent déroger aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.

II.2.2.8.	UC - Obligations imposées en 

matière de performances énergétiques et 

environnementales

Toute construction doit respecter à minima la norme 
RT2012. 

■■ Clôtures

Elles sont constituées :

—— soit d’une haie végétale seule (sans limitation de hau-
teur),

—— soit d’un grillage, hauteur maximale de 2m, doublé 
d’une haie végétale,

—— soit d’un soubassement bâti surmonté d’une grille ou 
grillage, doublé d’une haie végétale, hauteur maximale 
totale 2m. Le soubassement doit rester hydraulique-
ment perméable avec une hauteur maximale de 60cm. 
La grille ou grillage complétera le soubassement pour 
une hauteur totale maximale de 2m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 
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Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions en zone UC1

Les surfaces non bâties et non aménagées en circulation 
et aire de services sont obligatoirement végétalisées.

L’imperméabilisation des espaces libres est interdite. 
Les dallages doivent être posés sur fond poreux.

Les haies seront de préférence constituées d’essences 
différentes et variées.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante,...

Les arbres existants doivent être autant que possible 
conservés. Si un arbre doit être supprimé, il sera 
remplacé par deux sujets de même développement en 
taille adulte.

II.2.2.10.	 UC - Obligations imposées 

en matière de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Selon la destination de la construction, le nombre 
d’emplacements doit être au moins égal à :

—— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés de surface de 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 10% prévu à l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 
doit justifier que la construction projetée fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou 
qu’elle est à énergie positive.

II.2.2.9.	UC - Traitement environnemental et 

paysager des espaces non bâtis et abords 

des constructions

Se reporter à la définition de la surface végétalisée dans le 
lexique.

En Uc, un minimum de 35% de surface végétalisée doit 
être maintenu.

En Uc1, un minimum de 50% de surface végétalisée 
doit être maintenu.

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés.

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions en zone UC
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devront être regroupés au maximum, notamment en 
cas de division de propriété ou les opérations d’en-
semble.

Tout nouvel accès sur une route départementale doit 
être précédé de la consultation préalable de l’autorité 
gestionnaire de la voie.

££ PISTES CYCLABLES ET 
CHEMINEMENTS PIÉTONNIERS

La réalisation de pistes cyclables et de cheminements 
piétonniers pourra être exigée pour permettre soit 
la création de liaisons nouvelles ou le prolongement 
de liaisons existantes, soit la desserte d’équipements 
collectifs.

II.2.3.2.	UC - Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics

££ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.

££ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement, si le réseau collectif existe à 
proximité et si le secteur est identifié dans le schéma 
directeur d’assainissement comme raccordable au 
réseau collectif .

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissement.

££ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en œuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Toute nouvelle imperméabilisation liée à une construc-

plancher ;

—— habitations : deux places par logement, hors emprise 
publique, mais ouvertes sur l’espace public et en dehors 
de la clôture. L’organisation des places de stationne-
ment «en enfilade», l’une derrière l’autre, est tolérée.

II.2.3.	SECTION 3 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 

RÉSEAUX

II.2.3.1.	UC - Conditions de desserte des 

terrains par les voies publiques ou privées

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand 
elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également 
répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pour-
ra être admis, après l’obtention d’une permission de 
voirie délivrée par le Conseil Départemental. Les accès 
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tion, voirie ou parking, devra prévoir des mesures com-
pensatoires suffisantes pour permettre une rétention 
des eaux pluviales dans la proportion minimale de 120 
litres/m² imperméabilisé. Le rejet des eaux pluviales en 
sortie du dispositif de compensation est autorisé dans 
le réseau pluvial existant à hauteur d’un débit de fuite 
inférieur ou égale à 50 l/s/ha.

Tout rejet dans les fossés du domaine publique dépar-
temental doit faire l’objet d’une consultation préalable 
des services du département.

££ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

££ DÉFENSE INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en 
tout temps, aux caractéristiques du règlement dépar-
temental de la défense extérieure contre l’incendie de 
l’Hérault (joint en annexe du présent règlement).

II.2.3.3.	UC - Obligations imposées en 

matière d’infrastructures, réseaux de 

télécommunications et communications 

électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).
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III.	 TITRE III : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX 
ZONES D’URBANISATION FUTURE
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tique ;

—— les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

—— les installations classées pour la protection de l’environ-
nement, sauf celles à usage d’exploitation agricole ou 
forestière.

III.1.1.2.	AU - Types d’usages, affectations 

des sols, constructions et activités autorisés 

soumis à des conditions particulières

L’ouverture à l’urbanisation est conditionnée 

—— à la réalisation effective des travaux de mise à niveau 
de la capacité de la station d’épuration;

—— à la réalisation effective des travaux sur le réseau de 
distribution de l’eau potable (capacité de la ressource 
et capacité du réseau de distribution), si ceux-ci sont 
nécessaires pour la zone considérée.

Les destinations et sous-destinations suivantes sont 
soumises aux conditions limitatives suivantes :

—— L’artisanat et le commerce de détail et l’activité de ser-
vice où s’effectue l’accueil d’une clientèle sont autorisés 
sous conditions d’absence de nuisance incompatible 
avec le caractère résidentiel du voisinage.

—— Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle sont autorisées dans la limite de 100 m2 maxi-
mum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépasser les 
100m2 en tout).

—— Les entrepôts sont autorisés dans la limite de 100 m2 
maximum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépas-
ser les 100m2 en tout).

—— Les bureaux sont autorisés dans la limite de 100 m2 
maximum (en une ou plusieurs fois, sans jamais dépas-
ser les 100m2 en tout).

—— Les déblais et remblais ne sont autorisés que s’ils sont 
nécessaires à la réalisation d’un projet de construction 
admis à l’intérieur de la zone. Les constructions devront 
utiliser et respecter la topographie existante.

—— Les équipements d’intérêt collectif et services publics, 
sous conditions d’absence de nuisance incompatible 
avec le caractère résidentiel du voisinage 

III.1.	CHAPITRE I - ZONE 
AU

££ CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit de zones destinées à une urbanisation future 
dont la destination est l’habitation et les activités 
compatibles avec l’habitat, urbanisables dans le res-
pect des prescriptions données dans le PADD et les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation.

III.1.1.	SECTION 1 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES À LA DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, À L’USAGE DES 

SOLS ET À LA NATURE DES ACTIVITÉS

III.1.1.1.	AU - Types d’Usages, affectation 

des sols, constructions et activités interdits

Sont interdites les destinations suivantes :

—— Les exploitations agricoles et forestières ;

—— Le commerce de gros ;

—— Les cinémas ;

—— L’industrie ;

—— Les centres de congrès et d’exposition.

En outre, conformément aux articles R.151-30 et R.151-
33, sont aussi interdits pour des raisons de cohérence 
avec le PADD et l’adaptation aux conditions particu-
lières :

—— le stationnement de caravanes ;

—— les installations légères de loisirs ;

—— l’ouverture de carrière ;

—— les affouillements et exhaussements du sol d’une su-
perficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou d’une 
profondeur de plus de deux mètres ;

—— les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-



Plan Local d’Urbanisme de Sainte-Croix de Quintillargues / 5. Règlement 	 l*agence actions territoires	 | 29 |

Dans ce cas la marge de recul sera traitée en espace 
paysager.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— pour contribuer à un meilleur ordonnancement de la 
rue, de l’espace urbain, à une animation et un rythme 
de la façade sur voie lorsque l’expression architecturale 
le justifie 

—— en fonction de l’implantation dominante des construc-
tions existantes sur le même bord de voie 

—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager par exemple au titre des 
articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots

—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement

—— si la construction assure une continuité avec l’immeuble 
voisin existant (hormis les annexes) à condition de 
contribuer à une meilleure intégration de la construc-
tion dans le paysage urbain

—— pour adapter la construction à la trame parcellaire ou à 
la configuration de la parcelle

—— lorsqu’il existe une servitude de passage ;

—— en cas de reconstruction, surélévation ou agrandisse-
ment sur l’emprise préexistante ou existante d’un bâti-
ment ne respectant l’alignement imposé sans toutefois 
augmenter l’emprise au sol dans la bande de retrait et 
sous réserve du respect de la règle de hauteur

—— pour les nouvelles constructions qui sont édifiées à 
l’angle de 2 voies pour lesquelles un pan coupé peut 
être demandé

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

Certaines implantations spécifiques, imposées par la 
forme urbaine, la topographie ou des questions de 
sécurité, sont traduites sur les documents graphiques.

A défaut d’une étude locale des risques d’érosion des 
berges, une marge «non aedificandi» de 10 mètres 
de large, de part et d’autre des sommets de berges 
des cours d’eau, des ruisseaux et de tout autre axe 
hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et 
pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épi-
sode pluvieux. Cette bande de recul s’applique à toute 
construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux. 
Elle peut être réduite à 4 m pour les cas particuliers 
où une étude démontre l’absence de risque d’érosion, 
d’embâcle et de débordement.

III.1.1.3.	AU - Mixité fonctionnelle et sociale

Une majoration de 20% de l’emprise au sol est autori-
sée pour les opérations de logement locatif social.

III.1.2.	SECTION 2 : DISPOSITIONS RELA-

TIVES AUX CARACTÉRISTIQUES UR-

BAINES, PAYSAGÈRES, ARCHITECTU-

RALES ET ENVIRONNEMENTALES

££ SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX CARACTÉRISTIQUES 
URBAINES, PAYSAGÈRES ET 
ENVIRONNEMENTALES

III.1.2.1.	AU - Emprise au sol des constructions

Se reporter à la définition de l’emprise au sol dans le 
lexique.

Les emprises sont traduites dans les documents gra-
phiques. 

III.1.2.2.	 AU - Implantation des 

constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques

Se reporter à la définition des limites de parcelle sur voies 
et emprises publiques dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions doivent être implantées soit à 
l’alignement soit à 3 m par rapport à l’alignement des 
voies et emprises publiques existantes et projetées si 
aucune disposition ne figure au document graphique
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—— lorsque le projet de construction est édifié à l’intérieur 
d’une opération d’aménagement d’ensemble

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.

III.1.2.4.	 AU - Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives de fond de parcelle

Se reporter à la définition des limites séparatives de fond 
de parcelle dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions sont implantées :

—— soit sur une des limites séparatives. Dans ce cas :

>> La hauteur maximale de la construction est de 4 
mètres. 

>> La longueur de la construction sur la limite séparative 
ne peut dépasser 10 mètres de long.

>> La toiture est soit à deux pentes, avec le sens du faîtage 
perpendiculaire à la limite séparative, soit composée 
d’un toit terrasse inaccessible. Si la construction est une 
annexe, une pente unique est acceptée avec évacuation 
des eaux de pluies vers l’intérieur de l’opération.

Le long des routes départementales, seront implantées 
avec un recul de 5m par rapport à la limite du domaine 
public. 

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines et leurs locaux techniques doivent être 
implantés à une distance minimale de 2m de l’aligne-
ment des voies et emprises publiques ou de la limite 
d’emprise des autres voies, existantes ou projetées.

Certaines implantations spécifiques, imposées par la 
forme urbaine, la topographie ou des questions de 
sécurité, sont traduites sur les documents graphiques.

III.1.2.3.	AU - Implantation des constructions 

par rapport aux limites séparatives latérales

Se reporter à la définition des limites séparatives latérales 
dans le lexique.

¡¡ Dispositions générales

Les constructions sont implantées :

—— soit sur une des limites séparatives. Dans ce cas :

>> La hauteur maximale de la construction est de 4 
mètres. 

>> La longueur de la construction sur la limite séparative 
ne peut dépasser 10 mètres de long.

>> La toiture est soit à deux pentes, avec le sens du faîtage 
perpendiculaire à la limite séparative, soit composée 
d’un toit terrasse inaccessible. Si la construction est une 
annexe, une pente unique est acceptée avec évacuation 
des eaux de pluies vers l’intérieur de l’opération.

—— soit en retrait avec à une distance minimale de 3m.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder ou de créer un 
élément intéressant de l’environnement, un élément 
architectural ou paysager par exemple au titre des 
articles L.151-19, L.151-23 du code de l’urbanisme

—— lorsque le projet de construction intéresse la totalité 
d’un îlot ou d’un ensemble d’îlots
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III.1.2.5.	 AU - Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété

Non réglementé

III.1.2.6.	 AU - Hauteur maximale des 

constructions 

Se reporter à la définition de la hauteur maximale dans le 
lexique.

La hauteur maximale des constructions est fixée sur les 
documents graphiques. 

££ SOUS-SECTION 2.2 : QUALITÉ URBAINE 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE

III.1.2.7.	AU - Caractéristiques architecturales 

et paysagères

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La volumétrie des constructions doit être simple, en 
référence aux constructions traditionnelles locales.

La construction doit respecter la topographie du site et 
les déblais et remblais doivent être limités au maximum.

Le respect de l’environnement bâti ne saurait faire 
échec à un projet d’architecture contemporaine témoi-
gnant d’un souci d’innovation et de qualité.

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent 
rester apparents.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
semble cohérent présentant une unité de structure 
et de composition, elles sont conçues en fonction du 
caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure 
existante et à s’harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

L’usage du bois, en façade comme pour tout autre 
élément de la construction, est autorisé, partiellement 

—— soit en retrait avec à une distance minimale de 3m.

¡¡ Dispositions particulières

Des implantations différentes peuvent être admises ou 
imposées :

—— lorsque la construction s’adosse à une construction 
existante en bon état et de dimension égale ou supé-
rieure sur un terrain voisin pour masquer les héberges 
voisines

—— pour les constructions annexes à l’habitation dont la 
hauteur totale est de 2,60 m maximum et l’emprise au 
sol maximale de 18 m² de surface de plancher (hauteur 
prise à l’égout du toit ou à l’acrotère en cas de toiture 
terrasse)

Les dispositions ci-avant ne s’appliquent pas aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
ouvrages techniques d’intérêt public.

¡¡ Piscines non couvertes ou dont la couverture est infé-
rieure à 1,80 mètre

Les piscines doivent être implantées à une distance 
minimale de 2m des limites séparatives.
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taloché fin ou à « pierre-vue ».  Les monocouches sont 
autorisés.

Les couleurs vives sont interdites en façade (menuise-
rie comprise) et toiture, sur tout type de support. La 
teinte blanche est interdite.

Les canalisations autres que les descentes d’eau plu-
viale, les antennes apparents, ou paraboles en façade 
sont interdits.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits est 
interdit.

££ LES ÉLÉMENTS TECHNIQUES

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en façade 
sont interdits. Une seule enseigne par commerce peut 
être placée en façade et seulement sur la hauteur du 
rez-de-chaussée. 

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent être 
visibles ni du domaine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent être 
intégrés au volume de la construction existante ou en 
projet, en fonction de la composition architecturale 
de l’ensemble. Ils peuvent couvrir partiellement ou en 
totalité la toiture.

■■ Clôtures

Elles sont constituées :

—— soit d’une haie végétale seule (sans limitation de hau-
teur),

—— soit d’un grillage, hauteur maximale de 2m, doublé 
d’une haie végétale,

—— soit d’un soubassement bâti surmonté d’une grille ou 
grillage, doublé d’une haie végétale, hauteur maximale 
totale 2m. Le soubassement doit rester hydraulique-
ment perméable avec une hauteur maximale de 60cm. 
La grille ou grillage complétera le soubassement pour 
une hauteur totale maximale de 2m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 

ou en totalité.

■■ couleurs

Les façades, menuiserie et bardage bois doivent 
s’inspirer des nuanciers joints en annexe du présent 
règlement. Une attention particulière doit être portée à 
l’harmonie des couleurs entre les différents matériaux 
et éléments de façades (façade, menuiserie et volet, 
encadrement).

■■ couvertures, toitures 

Les toitures auront une pente maximale de 35 %.  

Les toitures terrasses sont autorisées avec une surface 
maximale de 40% de la construction. Dans le cas 
de terrasse en limite séparative, la terrasse doit être 
inaccessible.

Le sens des faîtages et l’orientation générale du bâti-
ment doivent être parallèles aux courbes de niveaux.

Les toitures seront à deux ou quatre pentes, avec cou-
vertures en tuile canal de terre cuite posées à courant 
et à couvert, ou de tuile mécanique profil canal, sauf si 
elles sont composées de dispositifs solaires et/ou de 
toitures végétalisées.

Les toitures une pente sont acceptées uniquement 
pour les annexes implantées en limites séparatives.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée. Les 
couvertures « mouchetées » sont interdites.

■■ Façades 

Les façades (agglo de béton, brique,...) seront enduites 
au mortier de chaux ou produits de façades à base 
chaux, en favorisant des sables locaux, finition lissé ou 
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gueur de l’ouverture du portail. S’ils existent, ces murs 
intégreront tous les éléments techniques : compteurs, 
boîtes aux lettres, local poubelles.

Préalablement à la réalisation de clôture le long d’une 
route départementale, un arrêté d’alignement devra 
être sollicité auprès du Conseil Départemental. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

Les équipements publics peuvent déroger aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.

III.1.2.8.	 AU - Obligations imposées 

en matière de performances énergétiques 

et environnementales

Toute construction doit respecter à minima la norme 
RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 10% prévu à l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 
doit justifier que la construction projetée fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou 
qu’elle est à énergie positive.

III.1.2.9.	 AU - Traitement environne-

mental et paysager des espaces non bâtis 

et abords des constructions

Se reporter à la définition de la surface végétalisée dans le 
lexique.

Un minimum de 30% de surface végétalisée doit être 
maintenue.

Les murs de clôture pleins (maximum 2m) peuvent 
être ponctuellement autorisés au droit des entrées en 
support du portail, et dans la limite de deux fois la lon-
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publique, mais ouvertes sur l’espace public et en dehors 
de la clôture. L’organisation des places de stationne-
ment «en enfilade», l’une derrière l’autre, est tolérée.

Pour toute opération de cinq logements ou plus, des 
places de stationnement vélos et 2 roues doivent être 
aménagées : 

—— 2 places vélos par logement

—— 1 place deux roues par logement.

III.1.3.	SECTION 3 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 

RÉSEAUX

III.1.3.1.	AU - Conditions de desserte des 

terrains par les voies publiques ou privées

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand 
elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également 
répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés.

Les surfaces non bâties et non aménagées en circula-
tion et aire de services sont obligatoirement végétali-
sées.

L’imperméabilisation des espaces libres est interdite. 
Les dallages doivent être posés sur fond poreux.

Les haies seront de préférence constituées d’essences 
différentes et variées.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante,...

Les arbres existants doivent être autant que possible 
conservés. Si un arbre doit être supprimé, il sera 
remplacé par deux sujets de même développement en 
taille adulte.

III.1.2.10.	 AU - Obligations imposées 

en matière de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Selon la destination de la construction, le nombre 
d’emplacements doit être au moins égal à :

—— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés de surface de 
plancher ;

—— habitations : deux places par logement, hors emprise 
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££ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en œuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Toute nouvelle imperméabilisation liée à une construc-
tion, voirie ou parking, devra prévoir des mesures com-
pensatoires suffisantes pour permettre une rétention 
des eaux pluviales dans la proportion minimale de 120 
litres/m² imperméabilisé. Le rejet des eaux pluviales en 
sortie du dispositif de compensation est autorisé dans 
le réseau pluvial existant à hauteur d’un débit de fuite 
inférieur ou égale à 50 l/s/ha.

Tout rejet dans les fossés du domaine publique dépar-
temental doit faire l’objet d’une consultation préalable 
des services du département.

££ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

££ DÉFENSE INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en 
tout temps, aux caractéristiques du règlement dépar-
temental de la défense extérieure contre l’incendie de 
l’Hérault (joint en annexe du présent règlement).

III.1.3.3.	AU - Obligations imposées en 

matière d’infrastructures, réseaux de 

télécommunications et communications 

électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pour-
ra être admis, après l’obtention d’une permission de 
voirie délivrée par le Conseil Départemental. Les accès 
devront être regroupés au maximum, notamment en 
cas de division de propriété ou les opérations d’en-
semble.

Tout nouvel accès sur une route départementale doit 
être précédé de la consultation préalable de l’autorité 
gestionnaire de la voie.

££ PISTES CYCLABLES ET 
CHEMINEMENTS PIÉTONNIERS

La réalisation de pistes cyclables et de cheminements 
piétonniers pourra être exigée pour permettre soit 
la création de liaisons nouvelles ou le prolongement 
de liaisons existantes, soit la desserte d’équipements 
collectifs.

III.1.3.2.	AU - Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics

££ EAU POTABLE ET EAU BRUTE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.

Un double réseau (eau potable et eau brute) est à 
réaliser pour permettre un raccordement ultérieur au 
réseau d’eau brute présent.

Ces futurs branchements au réseau d’eau brute seront 
réalisés conformément à l’article R.1321-57 du code 
de la santé afin de prévenir les phénomènes de retour 
d’eau à partir des eaux intérieures.

££ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement, si le réseau collectif existe à 
proximité et si le secteur est identifié dans le schéma 
directeur d’assainissement comme raccordable au 
réseau collectif .

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissement.
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IV.	TITRE IV : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES
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perficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou d’une 
profondeur de plus de deux mètres ;

—— les installations classées pour la protection de l’environ-
nement, sauf celles à usage d’exploitation agricole ou 
forestière ;

—— les carrières ;

—— les centrales photovoltaïques au sol;

—— les éoliennes.

IV.1.1.2.	A - Types d’usages, affectations des 

sols, constructions et activités autorisés 

soumis à des conditions particulières

En tout secteur A :

—— Toute construction ou aménagement ne doit pas com-
promettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du 
site.

—— Les constructions et installations techniques liées ou 
nécessaires au fonctionnement des services publics 
et des infrastructures (tels relais, pylône, poste 
EDF,…) sont autorisées, mais pas les éoliennes et les 
champs photovoltaïques.

—— Les bâtiments agricoles ne sont autorisés que 

>> s’ils sont liés et nécessaires à l’activité agricole, 

>> et s’il peut être démontré qu’ils ne peuvent pas être 
implantés ailleurs, notamment dans les zones urbaines,

>> et si l’exploitation agricole peut démontrer d’une exis-
tence d’au moins 3 années consécutives.

—— Les constructions à usage d’habitation sont autorisées 
à condition que soit établi une nécessité d’une pré-
sence permanente et rapprochée de l’exploitant. Il ne 
peut être autorisé qu’un seul logement par activité 
(considéré en unité foncière de l’exploitation), avec 
les critères cumulatifs suivants :

>> si le logement est intégré dans la volumétrie des bâti-
ments d’activités. 

>> et, si la surface de plancher n’excède pas 30 % de la 
surface de plancher du local réservé à l’activité avec un 
maximum de 90m² de surface de plancher,

IV.1.	CHAPITRE I - ZONE A

££ CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone à protéger en raison de son poten-
tiel agricole.

Elle comprend des secteurs :

—— A, à vocation agricole où les constructions à vocation 
agricole sont autorisées sous conditions au regard des 
enjeux très forts des terres agricoles;

—— Aep1 et Aep2 destinés à des équipements publics (sta-
tion d’épuration et cimetière).

IV.1.1.	SECTION 1 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES À LA DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, À L’USAGE DES 

SOLS ET À LA NATURE DES ACTIVITÉS

IV.1.1.1.	A - Types d’Usages, affectation des 

sols, constructions et activités interdits

Sont interdites les destinations suivantes:

—— habitation (sauf extension de l’existant et/ou lié à une 
activité agricole, conformément à l’article 2)

—— annexes et piscines (sauf celles liées aux habitations 
déjà existantes, conformément à l’article 2)

—— commerces et activités de service

—— autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

En outre, conformément aux articles R.151-30 et R.151-
33, sont aussi interdits pour des raisons de cohérence 
avec le PADD et l’adaptation aux conditions particu-
lières :

—— le stationnement de caravanes ;

—— les installations légères de loisirs ;

—— l’ouverture de carrière ;

—— les affouillements et exhaussements du sol d’une su-
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Certains secteurs sont concernés par le Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRi) de la Bénovie. 
Celui-ci s’applique en sus du PLU et, en cas de discor-
dance des règles, la règle la plus restrictive des deux 
s’applique.

A défaut d’une étude locale des risques d’érosion des 
berges, une marge «non aedificandi» de 10 mètres 
de large, de part et d’autre des sommets de berges 
des cours d’eau, des ruisseaux et de tout autre axe 
hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et 
pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épi-
sode pluvieux. Cette bande de recul s’applique à toute 
construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux. 
Elle peut être réduite à 4 m pour les cas particuliers 
où une étude démontre l’absence de risque d’érosion, 
d’embâcle et de débordement.

IV.1.1.3.	A - Mixité fonctionnelle et sociale

Non réglementée.

IV.1.2.	SECTION 2 : DISPOSITIONS RELA-

TIVES AUX CARACTÉRISTIQUES UR-

BAINES, PAYSAGÈRES, ARCHITECTU-

RALES ET ENVIRONNEMENTALES

££ SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX CARACTÉRISTIQUES 
URBAINES, PAYSAGÈRES ET 
ENVIRONNEMENTALES

IV.1.2.1.	A - Emprise au sol des constructions

Non réglementée.

En Aep, l’emprise au sol maximale est de 0,7.

IV.1.2.2.	 A - Implantation des 

constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques

Se reporter à la définition des limites de parcelle sur voies 
et emprises publiques dans le lexique.

Les constructions doivent être implantées à une dis-
tance de l’axe des routes départementales :

—— de 50 mètres minimum de la RD 109 ;

>> et, s’il est réalisé simultanément ou postérieurement 
aux établissements qui y sont liés.

—— l’accueil agro-touristique est autorisé s’il est complé-
mentaire et annexe à une activité agricole ou forestière 
sous réserve qu’il soit implanté sur la même unité 
foncière1 qu’une construction d’habitation et unique-
ment s’il est intégré dans la volumétrie des bâtiments 
d’activités. Son emprise bâtie ne peut dépasser 20% de 
l’emprise bâtie totale de l’exploitation.

—— les bâtiments d’habitation déjà existants à la date d’ap-
probation du PLU peuvent avoir une extension limitée 
de 30% de la surface de plancher existante à la date 
d’approbation du PLU, en une ou plusieurs fois, sans 
jamais dépasser ces 30%, et dès lors que cette exten-
sion ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site.

—— Sont admis les annexes et piscines des bâtiments 
existants (légalement existants à la date d’appro-
bation du présent PLU) à condition qu’elles soient 
implantées sur la même unité foncière qu’une 
construction d’habitation existante et dans un rayon 
de 20 mètres du bâtiment principal. L’emprise au 
sol maximale des annexes autorisée est de 60 m².

Implantation des annexes et piscines

En outre, pour les bâtiments identifiés et repérés sur 
le plan de zonage (dont les détails sont annexés au 
présent règlement) le changement de destination est 
possible aux fins d’habitation et d’hébergement hôtelier.

En secteur Aep1 et Aep2 sont seuls autorisés les équipe-
ments publics.

1 	 Se reporter à la définition de l’unité foncière dans 
le lexique.
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à 10 (dix) mètres, sans pouvoir dépasser trois niveaux 
(R+2). 

En Aep, la hauteur maximale des constructions est 
fixée à 6 (six) mètres.

££ SOUS-SECTION 2.2 : QUALITÉ URBAINE 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE

IV.1.2.6.	 A - Caractéristiques architec-

turales et paysagères

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compa-
tibles avec le respect des perspectives, du paysage 
et de l’environnement en général, avec utilisation des 
matériaux locaux.

Pour les transformations importantes, reconstructions 
partielles, les façades doivent respecter les caractéris-
tiques existantes de l’environnement bâti. Les formes, 
couleurs et volumes doivent se rapprocher le plus 
possible des constructions existantes environnantes.

Pour les constructions neuves, la règle est le respect 
des caractéristiques existantes de l’environnement 
bâti. Toutefois, ce respect ne saurait faire échec à un 
projet d’architecture contemporaine témoignant d’un 
souci d’innovation et de qualité, dans le cadre d’une 
interprétation contemporaine des matériaux locaux et 
des détails de construction contextuels/traditionnels.

Les formes doivent s’inspirer des typologies anciennes 
avec l’ouverture principale sur la largeur du bâtiment. 
Les façades sur la longueur du bâtiment peuvent 
présenter des ouvertures, qui doivent alors être plus 
modestes et composer la façade.

Le traitement des façades doit respecter les prescrip-
tions suivantes : 

—— enduit s’inspirant des teintes locales.;

—— et/ou bardage bois, sur tout ou partie de la façade prin-
cipale (largeur) ou sur une hauteur maximale de 1,20m 
en pied de façade sur les longueurs de bâti.

Les enseignes, l’image de l’activité sont autorisés 
sous réserve d’une intégration soignée dans le site, en 
présentant une unité avec la construction (teinte et 
matériaux). Elles ne pourront en aucun cas dépasser 
du volume bâti.

Les capteurs solaires doivent être intégrés au volume 

—— de 15 mètres minimum des autres routes départemen-
tales.

En tout autre limite par rapport aux voies et emprises 
publiques :

—— recul de 5 mètres minimum pour toute construction,

—— recul de 2 mètres minimum pour les clôtures.

IV.1.2.3.	 A - Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives

Se reporter à la définition des limites séparatives dans le 
lexique.

Les constructions doivent être implantées avec un recul de 
5m sur l’ensemble des limites séparatives.

IV.1.2.4.	 A - Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété

Non réglementé

IV.1.2.5.	 A - Hauteur maximale des 

constructions 

En A, la hauteur maximale des constructions est fixée 
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Les murs de clôture pleins (maximum 2m) peuvent 
être ponctuellement autorisés au droit des entrées en 
support du portail, et dans la limite de deux fois la lon-

de la construction existante ou projetée en fonction de 
la composition architecturale de l’ensemble.

Les blocs de climatiseurs ne devront pas être visibles 
depuis les voies publiques et seront préférentiellement 
intégrés au volume de la construction existante ou pro-
jetée en fonction de la composition architecturale de 
l’ensemble, ou positionnés en partie basse.

Les canalisations, les antennes et les câbles apparents 
en façade sont interdits. 

££ COULEURS

—— Les façades, menuiserie et bardage bois doivent 
s’inspirer des nuanciers joints en annexe du pré-
sent règlement. Une attention particulière doit être 
portée à l’harmonie des couleurs entre les différents 
matériaux et éléments de façades (façade, menuise-
rie et volet, encadrement).

—— Les couleurs vives sont interdites en façade (menui-
serie comprise) et toiture, sur tout type de support. 
La teinte blanche est déconseillée..

££ CLÔTURES

Elles sont constituées :

—— soit d’une haie végétale seule (sans limitation de hau-
teur),

—— soit d’un grillage, hauteur maximale de 2m, doublé 
d’une haie végétale,

—— soit d’un soubassement bâti surmonté d’une grille ou 
grillage, doublé d’une haie végétale, hauteur maximale 
totale 2m. Le soubassement doit rester hydraulique-
ment perméable avec une hauteur maximale de 60cm. 
La grille ou grillage complétera le soubassement pour 
une hauteur totale maximale de 2m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture.



Plan Local d’Urbanisme de Sainte-Croix de Quintillargues / 5. Règlement 	 l*agence actions territoires	 | 42 |

gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

Les haies seront de préférence constituées d’essences 
différentes et variées et locales.

L’accès des véhicules de secours tout autour de tout 
bâti doit être maintenu.

££ PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS

Afin de limiter les risques liés aux incendies de forêts, 
les occupations et utilisations du sol devront respec-
ter les prescriptions de l’arrêté préfectoral relatif au 
débroussaillement.

IV.1.2.9.	 A - Obligations imposées en 

matière de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Selon la destination de la construction, le nombre 
d’emplacements doit être au moins égal à :

—— commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activités: 
une place par cinquante mètres carrés de surface de 
plancher ;

—— habitations : deux places par logement, hors emprise 
publique.

IV.1.3.	SECTION 3 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 

RÉSEAUX

IV.1.3.1.	A - Conditions de desserte des 

terrains par les voies publiques ou privées

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 

gueur de l’ouverture du portail. S’ils existent, ces murs 
intégreront tous les éléments techniques : compteurs, 
boîtes aux lettres, local poubelles.

Préalablement à la réalisation de clôture le long d’une 
route départementale, un arrêté d’alignement devra 
être sollicité auprès du Conseil Départemental. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

Les équipements publics peuvent déroger aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.

En secteur Aep2, les clôtures peuvent aussi être consti-
tuées de murs pleins.

IV.1.2.7.	A - Obligations imposées en ma-

tière de performances énergétiques et 

environnementales

Toute construction doit respecter à minima la norme 
RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 10% prévu à l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 
doit justifier que la construction projetée fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou 
qu’elle est à énergie positive.

IV.1.2.8.	 A - Traitement environne-

mental et paysager des espaces non bâtis 

et abords des constructions

Toute construction ou opération comprend un aména-
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Dans ce cas, la constructibilité des terrains concernés 
est conditionnée à la possibilité de protéger le cap-
tage, conformément aux articles R111-10 et R111-11 du 
code de l’urbanisme, afin notamment de respecter les 
principes suivants :

—— un seul point d’eau situé sur l’assiette foncière du projet

—— une grande superficie des parcelles permettant d’assu-
rer une protection sanitaire du captage

—— une eau respectant les exigences de qualité fixées par 
le Code de la Santé Publique.

Dans le cas où cette adduction autonome ne serait pas 
réservée à l’usage personnel d’une famille, une auto-
risation préfectorale pour l’utilisation d’eau destinée à 
la consommation humaine devra être préalablement 
obtenue.

££ EAUX USÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être 
raccordée au réseau public d’assainissement quand il 
existe à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées 
seront traitées et éliminées par un dispositif d’assainis-
sement autonome conforme à la réglementation.

££ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant ou vers les exutoires naturels.

Tout rejet dans les fossés du domaine publique dépar-
temental doit faire l’objet d’une consultation préalable 
des services du département.

££ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être alimentée 
en électricité. L’alimentation électrique autonome est 
possible. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

££ DÉFENSE INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en 
tout temps, aux caractéristiques du règlement dépar-
temental de la défense extérieure contre l’incendie de 
l’Hérault (joint en annexe du présent règlement).

peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Départemental (en et hors ag-
glomération), et que son accès soit adapté à la nature 
de l’opération projetée et aménagé de façon à appor-
ter la moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès aux 
routes départementales devront être regroupés au 
maximum, notamment en cas de division de propriété 
ou pour les opérations d’ensemble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieures 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Tout nouvel accès sur une route départementale doit 
être précédé de la consultation préalable de l’autorité 
gestionnaire de la voie.

IV.1.3.2.	 A - Conditions de desserte 

des terrains par les réseaux publics

££ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau 
public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une 
ressource conforme à la réglementation en vigueur.

En l’absence de distribution publique d’eau potable, 
l’alimentation personnelle d’une famille à partir d’un 
captage ou forage particulier pourra être exceptionnel-
lement autorisée conformément à la réglementation en 
vigueur.
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IV.1.3.3.	 A - Obligations imposées 

en matière d’infrastructures, réseaux de 

télécommunications et communications 

électroniques

Non réglementées
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V.	 TITRE V : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES
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V.1.	 CHAPITRE I - ZONE N

££ CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone naturelle, N, à protéger de toute 
urbanisation pour des raisons de qualité de site et de 
paysages.

Elle comprend un secteur N0 identifié au titre de la 
biodiversité (réservoir, trame verte ou bleue,...) et où 
toute construction est interdite.

V.1.1.	 SECTION 1 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES À LA DESTINATION DES 

CONSTRUCTIONS, À L’USAGE DES 

SOLS ET À LA NATURE DES ACTIVITÉS

V.1.1.1.	N - Types d’Usages, affectation des 

sols, constructions et activités interdits

Toutes les occupations et utilisations du sol sont 
interdites à l’exception de celles ci-dessous soumises à 
conditions particulières.

En outre, conformément aux articles R.151-30 et R.151-
33, sont aussi interdits pour des raisons de cohérence 
avec le PADD et l’adaptation aux conditions particu-
lières :

—— le stationnement de caravanes ;

—— les installations légères de loisirs ;

—— l’ouverture de carrière ;

—— les affouillements et exhaussements du sol d’une su-
perficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou d’une 
profondeur de plus de deux mètres ;

—— les installations classées pour la protection de l’environ-
nement, sauf celles à usage d’exploitation forestière ;

—— les carrières ;

—— les centrales photovoltaïques au sol;

—— les éoliennes.

V.1.1.2.	N - Types d’usages, affectations des 

sols, constructions et activités autorisés 

soumis à des conditions particulières

Dans l’ensemble de la zone N, hormis les sous-secteurs 
N0 sont uniquement autorisés sous conditions:

—— Les constructions et installations directement néces-
saires aux activités sylvicoles, dont installations clas-
sées pour la protection de l’environnement.

—— Les constructions et installations nécessaires aux ser-
vices publics ou d’intérêt collectif sous réserve qu’elles 
ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activi-
té agricole, pastorale ou forestière et qu’elles ne portent 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages.

—— Les affouillements et exhaussements de sol sont inter-
dits sauf si :

>> ils sont liés à la conservation, la restauration, la création 
de zones humides, aux ouvrages de rétention et régu-
lation des eaux pluviales et à l’aménagement d’espace 
naturel,

>> ils concernent des travaux nécessaires à la lutte contre 
les inondations (modification des champs d’expansion 
des crues, création de zones d’expansion des crues, ... ),

>> ils concernent des projets autorisés dans la zone à 
condition qu’ils ne portent pas atteinte à la préserva-
tion des milieux et ne compromettent pas la stabilité du 
sol et le libre écoulement des eaux,

>> ils concernent des aménagements légers nécessaires 
à la gestion ou à l’ouverture au public de ces milieux, à 
condition que leur localisation et leur aspect ne portent 
pas atteinte à la préservation des milieux

—— les aménagements légers à des fins pédagogiques et /
ou de mise en valeur des sites, ainsi que la signalétique 
nécessaires à la sensibilisation du public aux enjeux 
écologiques

En secteur N0, sont seuls autorisés sous condition de 
ne pas pouvoir être implanté dans une autre zone et 
dans la mesure où ils ne portent pas atteinte à la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages :

—— les constructions, installations ou ouvrages techniques 
(ainsi que les affouillements qui y sont liés) sous ré-
serve qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice 
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distance de 15 mètres minimum de l’axe des routes 
départementales.

En tout autre limite par rapport aux voies et emprises 
publiques :

—— recul de 5 mètres minimum pour toute construction,

—— recul de 2 mètres minimum pour les clôtures.

V.1.2.3.	N - Implantation des constructions 

par rapport aux limites séparatives

Se reporter à la définition des limites séparatives dans le 
lexique.

Les constructions doivent être implantées avec un recul 
de 5m.

V.1.2.4.	N - Implantation des constructions 

les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété

Non réglementé

V.1.2.5.	 N - Hauteur maximale des constructions

Se reporter à la définition de la hauteur maximale dans le 
lexique.

La hauteur maximale des constructions à usage d’ex-
ploitation forestière est de 10 mètres.

Non réglementée pour les autres constructions.

££ SOUS-SECTION 2.2 : QUALITÉ URBAINE 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE

V.1.2.6.	N - Caractéristiques architecturales 

et paysagères

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compa-
tibles avec le respect des perspectives, du paysage et 
de l’environnement en général.

Les façades doivent respecter les caractéristiques exis-
tantes de l’environnement bâti. Les formes, couleurs 
et volumes doivent se rapprocher le plus possible des 
constructions existantes environnantes.

d’une activité ou forestière.

—— les aménagements légers à des fins pédagogiques et /
ou de mise en valeur des sites, ainsi que la signalétique 
nécessaires à la sensibilisation du public aux enjeux 
écologiques

Certains secteurs sont concernés par le Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRi) de la Bénovie. 
Celui-ci s’applique en sus du PLU et, en cas de discor-
dance des règles, la règle la plus restrictive des deux 
s’applique.

A défaut d’une étude locale des risques d’érosion des 
berges, une marge «non aedificandi» de 10 mètres 
de large, de part et d’autre des sommets de berges 
des cours d’eau, des ruisseaux et de tout autre axe 
hydraulique recueillant les eaux d’un bassin versant et 
pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épi-
sode pluvieux. Cette bande de recul s’applique à toute 
construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux. 
Elle peut être réduite à 4 m pour les cas particuliers 
où une étude démontre l’absence de risque d’érosion, 
d’embâcle et de débordement.

V.1.1.3.	N - Mixité fonctionnelle et sociale

Non réglementée.

V.1.2.	SECTION 2 : DISPOSITIONS RELA-

TIVES AUX CARACTÉRISTIQUES UR-

BAINES, PAYSAGÈRES, ARCHITECTU-

RALES ET ENVIRONNEMENTALES

££ SOUS-SECTION 2.1 :  DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX CARACTÉRISTIQUES 
URBAINES, PAYSAGÈRES ET 
ENVIRONNEMENTALES

V.1.2.1.	N - Emprise au sol des constructions

Non réglementée.

V.1.2.2.	N - Implantation des constructions 

par rapport aux voies et emprises publiques

Se reporter à la définition des limites de parcelle sur voies 
et emprises publiques dans le lexique.

Les constructions doivent être implantées à une 
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Les murs de clôture pleins (maximum 2m) peuvent 
être ponctuellement autorisés au droit des entrées en 
support du portail, et dans la limite de deux fois la 
longueur de l’ouverture du portail. S’ils existent, ces 
murs intégreront tous les éléments techniques : 
compteurs, boîtes aux lettres, local poubelles.

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent pas être 
visibles du domaine public.

Les capteurs solaires ne peuvent en aucun cas être 
établis en superstructures sur les toitures. Il doivent 
être intégrés au volume de la construction existante ou 
projetée en fonction de la composition architecturale 
de l’ensemble.

Les canalisations, les antennes et les câbles appa-
rents en façade sont interdits. Les antennes en toiture 
doivent ne pas être visibles depuis la voie publique. 

££ COULEURS

Les façades, menuiserie et bardage bois doivent 
s’inspirer des nuanciers joints en annexe du présent 
règlement. Une attention particulière doit être portée à 
l’harmonie des couleurs entre les différents matériaux 
et éléments de façades (façade, menuiserie et volet, 
encadrement).

Les couleurs vives sont interdites en façade (menuise-
rie comprise) et toiture, sur tout type de support. La 
teinte blanche est déconseillée.

££ CLÔTURES

Elles sont constituées :

—— soit d’une haie végétale seule (sans limitation de hau-
teur),

—— soit d’un grillage, hauteur maximale de 2m, doublé 
d’une haie végétale,

—— soit d’un soubassement bâti surmonté d’une grille ou 
grillage, doublé d’une haie végétale, hauteur maximale 
totale 2m. Le soubassement doit rester hydraulique-
ment perméable avec une hauteur maximale de 60cm. 
La grille ou grillage complétera le soubassement pour 
une hauteur totale maximale de 2m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 
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L’accès des véhicules de secours tout autour de tout 
bâti doit être maintenu.

££ PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS

Afin de limiter les risques liés aux incendies de forêts, 
les occupations et utilisations du sol devront respec-
ter les prescriptions de l’arrêté préfectoral relatif au 
débroussaillement.

V.1.2.9.	N - Obligations imposées en matière 

de stationnement

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

V.1.3.	SECTION 3 : DISPOSITIONS RE-

LATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 

RÉSEAUX

V.1.3.1.	N - Conditions de desserte des 

terrains par les voies publiques ou privées

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Départemental (en et hors ag-
glomération), et que son accès soit adapté à la nature 
de l’opération projetée et aménagé de façon à appor-
ter la moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès aux 

Préalablement à la réalisation de clôture le long d’une 
route départementale, un arrêté d’alignement devra 
être sollicité auprès du Conseil Départemental. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

Les équipements publics peuvent déroger aux règles 
ci-dessus édictées sur les clôtures.

V.1.2.7.	N - Obligations imposées en ma-

tière de performances énergétiques et 

environnementales

Toute construction doit respecter à minima la norme 
RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 10% prévu à l’article L. 151-28 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 
doit justifier que la construction projetée fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou 
qu’elle est à énergie positive.

V.1.2.8.	N - Traitement environnemental et 

paysager des espaces non bâtis et abords 

des constructions

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

Les haies seront de préférence constituées d’essences 
différentes et variées et locales.
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risation préfectorale pour l’utilisation d’eau destinée à 
la consommation humaine devra être préalablement 
obtenue.

££ EAUX USÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être 
raccordée au réseau public d’assainissement quand il 
existe à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées 
seront traitées et éliminées par un dispositif d’assainis-
sement autonome conforme à la réglementation.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissement.

££ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant ou vers les exutoires naturels.

Tout rejet dans les fossés du domaine publique dépar-
temental doit faire l’objet d’une consultation préalable 
des services du département.

££ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être alimentée 
en électricité. L’alimentation électrique autonome est 
possible. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

££ DÉFENSE INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en 
tout temps, aux caractéristiques du règlement dépar-
temental de la défense extérieure contre l’incendie de 
l’Hérault (joint en annexe du présent règlement).

V.1.3.3.	A - Obligations imposées en matière 

d’infrastructures, réseaux de télécommuni-

cations et communications électroniques

Non réglementées

routes départementales devront être regroupés au 
maximum, notamment en cas de division de propriété 
ou pour les opérations d’ensemble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieures 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Tout nouvel accès sur une route départementale doit 
être précédé de la consultation préalable de l’autorité 
gestionnaire de la voie.

V.1.3.2.	N - Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics

££ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau 
public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une 
ressource conforme à la réglementation en vigueur.

En l’absence de distribution publique d’eau potable, 
l’alimentation personnelle d’une famille à partir d’un 
captage ou forage particulier pourra être exceptionnel-
lement autorisée conformément à la réglementation en 
vigueur.

Dans ce cas, la constructibilité des terrains concernés 
est conditionnée à la possibilité de protéger le cap-
tage, conformément aux articles R111-10 et R111-11 du 
code de l’urbanisme, afin notamment de respecter les 
principes suivants :

—— un seul point d’eau situé sur l’assiette foncière du projet

—— une grande superficie des parcelles permettant d’assu-
rer une protection sanitaire du captage

—— une eau respectant les exigences de qualité fixées par 
le Code de la Santé Publique.

Dans le cas où cette adduction autonome ne serait pas 
réservée à l’usage personnel d’une famille, une auto-
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VI.	ANNEXE 1 - BÂTIMENTS IDENTIFIÉS 
ET REPÉRÉS OÙ LE CHANGEMENT 
DE DESTINATION EST AUTORISÉ
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VII.	ANNEXE 2 - NUANCIER DE 
COULEURS DES FAÇADES
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VIII.	ANNEXE 3 - LEXIQUE
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EMPRISE AU SOL
L’emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de 
l’emprise au sol définie par le Code de l’urbanisme.

L’emprise bâtie maximale est définie soit par un pour-
centage appliqué à la surface du terrain ou par une 
surface maximum.

L’emprise bâtie correspond à la projection verticale du 
volume de toute construction (hors sous-sol enter-
rés), tous débords et surplombs inclus (comprend 
l’épaisseur des murs extérieurs, matériaux isolants et 
revêtements extérieurs compris).

Sont compris dans l’emprise au sol :

—— Les piscines, y compris non couvertes ;

—— Les abris de jardins, abris de voitures / vélos, y compris 
non clos ;

—— Les terrasses, les constructions ou parties de construc-
tions dépassant plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux ;

—— Les débords de toiture, balcons, … y compris non sup-
portés par des poteaux.

—— Les rampes d’accès.

Ne sont pas compris dans l’emprise au sol :

—— Les ornements tels que les éléments de modénature et 
les marquises

—— Les terrasses, les constructions ou parties de construc-
tions ne dépassant pas plus de 60 cm le sol existant 
avant travaux ;

—— Les dispositifs nécessaires à l’utilisation ou à la produc-
tion d’énergies renouvelables.

—— Les murs de clôture et les murs de soutènement ;

—— Les escaliers extérieurs (non clos et non couverts) et les 
accès au sous-sol.

HAUTEUR MAXIMALE
La hauteur maximale des constructions est comptée 
à partir du niveau du terrain naturel en façade sur rue 
(publique ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, 
ouvrages techniques, cheminées et antennes exclus. 

Dans les cas de terrain pentu, seule la plus grande des 
hauteurs sur voie publique ou privée est à considérer. 
La hauteur sur fond privée n’est pas à considérer.

LIMITES SUR VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES

Les limites sur voies et emprises publiques corres-
pondent aux limites entre le terrain d’assiette de la 
construction, constitué d’une ou plusieurs unités 
foncières, et le ou les espaces ouverts au public : voies 
et emprises publiques telles que emprises ferroviaires,  
rues, places, squares et le domaine fluvial; ou les voies 
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privées qui dessert le terrain, ou de la servitude de 
passage qui en tient lieu.

LIMITES SÉPARATIVES 
LATÉRALES ET DE FOND  
DE PARCELLE

Les limites séparatives correspondent aux limites entre 
le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une 
ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains conti-
gus. Elles peuvent être distinguées en deux types : les 
limites latérales et les limites de fond de terrain. En 
sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport 
aux voies et emprises publiques.

££  LIMITE SÉPARATIVE LATÉRALE

Les limites séparatives latérales sont les limites du ter-
rain qui aboutissent directement à la voie, soit en ligne 
droite, soit selon une ligne brisée (décrochements, 
coudes).

££ LIMITE DE FOND DE PARCELLE

La limite de fond de parcelle correspond à la limite 
autre que l’alignement sur voies publiques et les 
limites séparatives latérales. Un terrain d’angle n’a pas 
de limite de fond mais une ou des limites séparatives 
latérales.

ESPACE VÉGÉTALISÉ
L’espace planté d’un seul tenant correspond à de la 
pleine terre végétalisé et qui n’est pas morcelé.

Les espaces végétalisés sont constitués par des 
terrains aménagés sur terre végétale ou substrat. La 
surface de ces terrains doit recevoir des plantations 
herbacées, arbustives ou arborées.

UNITÉ FONCIÈRE
L’unité foncière est définie comme un îlot de propriété 
d’un seul tenant, composé d’une parcelle ou d’un en-
semble de parcelles appartenant à un même proprié-
taire ou à la même indivision. Cependant, concernant 
les droits à bâtir, lorsqu’il est fait référence à l’unité 
foncière, ces mêmes droits s’appliquent seulement à 
la superficie du terrain ou de l’unité foncière compris 
dans la zone concernée (terrain d’assiette) : lorsque le 
terrain ou l’unité foncière chevauche plusieurs zones 
du Plan Local d’Urbanisme, les droits à bâtir et autres 
(emprise au sol, espaces verts, stationnement,…) 
doivent être calculés par rapport à chaque zone.
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IX.	ANNEXE 4 - RÈGLEMENT 
DÉPARTEMENTAL DE LA DÉFENSE 
EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 
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